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Rapport annuel-Commission de médiation AERAS 

Le Mot du Président de la Commission de médiation AERAS

Emmanuel CONSTANS, 
Inspecteur général des finances (h) 

La Commission de médiation de la Convention AERAS a connu en 2025 une activité 
sensiblement accrue avec 362 courriers ou courriels reçus (+ 32 % par rapport à 2024). Cette 
évolution s’explique notamment par la reprise du marché immobilier liée à la baisse des taux 
poursuivie depuis le début de 2024. La mise en place d’un formulaire de contact dématérialisé 
accessible à partir du site internet de la Convention AERAS (www.AERAS-Infos.fr) facilite le 
dépôt des demandes de médiation et son utilisation a représenté en 2025 67 % des demandes. Le 
taux de recevabilité reste satisfaisant à 47 % des demandes reçues. Le délai moyen de clôture d’un 
dossier est de 4 jours, comme en 2024, grâce au travail performant du secrétariat de la 
Commission et à la mobilisation des professionnels de l’assurance et de la banque sollicités pour les 
médiations. 

Une caractéristique de l’année 2025 tient à la place importante prise par les 
réclamations dépourvues de précisions suffisantes et des documents nécessaires à leur 
traitement. Il en résulte souvent de multiples échanges directs par téléphone et par mail avec 
les requérants. Ces échanges, dans le cadre d’une phase de pré-médiation, contribuent à bien 
expliquer aux demandeurs les dispositions de la Convention AERAS et les conditions d’exercice de 
leurs droits, en particulier en ce qui concerne le droit à l’oubli. Des personnes parfois en souffrance 
sont ainsi rassurées par un dialogue bienveillant qui constitue l’un des atouts de la démarche de 
médiation. 

La Commission de médiation a continué à suivre avec attention les travaux complexes de la 
Commission de suivi et de propositions (CSP), qui se poursuivent, sur la déclaration des affections 
pouvant constituer des séquelles ou conséquences d’un cancer éligible au droit à l’oubli. 

J’adresse tous mes remerciements aux membres de la Commission de médiation, 
représentants des associations et des professionnels de la banque et de l’assurance, pour leur 
contribution décisive à la qualité de ce travail de médiation. 

Enfin, j’exprime une reconnaissance particulière au Secrétariat de la Commission mis à ma 
disposition par l’ACPR, qui a préparé ce rapport et que dirige avec efficacité et sens du dialogue 
Mme Cristina OLIVER ALBERTOS qui a pris la succession de Mme Fatiha Abdellaoui-Dahmani et 
qui est assistée de Mme Anne-Sabine Romani. 

Le 2 juillet 2026 

Emmanuel CONSTANS 

http://www.aeras-infos.fr/
http://www.aeras-infos.fr/
https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html


Rapport annuel-Commission de médiation AERAS 
 

4 
 

Qu’est-ce que la Commission de médiation AERAS ? 

 
La Commission de médiation est chargée d’examiner les réclamations individuelles portant sur un ou 
plusieurs domaines du champ de la Convention AERAS (s’Assurer et Emprunter avec un Risque Aggravé 
de Santé). Les personnes présentant un risque aggravé de santé et souhaitant accéder à l’emprunt et 
à l’assurance des emprunts peuvent ainsi adresser des réclamations à la Commission si elles estiment 
que certains dispositifs prévus par ladite Convention n’ont pas été appliqués de façon conforme en ce 
qui les concerne. 
 
Dans le cadre de son périmètre de compétence tel que défini par la Convention, la Commission de 
médiation intervient auprès des établissements de crédit, des sociétés de financement et des 
organismes d’assurance afin de favoriser un règlement amiable et diligent des dossiers dont elle est 
saisie, notamment par des recommandations transmises aux parties concernées. S’agissant des 
interventions auprès des organismes d’assurance, elle favorise en tant que de besoin le dialogue entre 
le médecin conseil de l’assurance et le candidat à l’emprunt à l’assurance. 
 

➢ La Composition de la Commission de médiation (en mai 2026) 
 
- Président : Monsieur Emmanuel CONSTANS, Inspecteur Général des Finances (h). 
 
1) Représentants des professions de la banque, de la finance et de l’assurance : 

 

• Monsieur Pierre BOCQUET (Fédération Bancaire Française), titulaire, 

• Monsieur Philippe COLAS, (France Assureurs), titulaire, 

• Monsieur Roger WAICHE (BNP PARIBAS), suppléant, 

• Monsieur Hicham AFRACHE (France Assureurs), suppléant. 
 
2) Représentants des associations de consommateurs et des associations représentant les personnes 

malades ou en situation de handicap : 
 

• Monsieur Mehdi ASLAM (Ligue contre le cancer), titulaire, 

• Monsieur Marc MOREL (France Assos Santé), titulaire, 

• Madame Marianick LAMBERT (Familles Rurales), suppléante, 

• Madame Amel SEMLALI (Ligue contre le cancer), suppléante. 
 

Le Secrétariat :  

• Madame Cristina OLIVER ALBERTOS (responsable du Secrétariat), 

• Madame Anne-Sabine ROMANI (assistante). 
 
Le Président de la Commission invite également à assister aux travaux de la Commission des 
représentants de l’État et de l’ACPR : 

• Madame Virginie DOUBLET (Ministère des Solidarités et de la Santé – DSS),  

• Monsieur Matthieu PEQUEGNOT (Ministère de l’Économie et des Finances – DGT), 

• Monsieur Romain BOURIEL (ACPR). 
 
 
 
 
 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
https://www.aeras-infos.fr/files/live/sites/aeras/files/contributed/aeras/documents/ConventionAERAS2020.pdf
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➢ Fonctionnement de la Commission de médiation  
 
En 2025, la Commission de médiation s’est réunie à quatre reprises : les 17 janvier, 4 avril, le 13 juin et 
le 7 novembre. Les Commissions de médiation se sont tenues en visioconférence. 
Au cours de ses séances et dans le cadre des missions qui lui sont assignées, la Commission s’est 
attachée à effectuer les travaux suivants : 
- Elle a examiné des données statistiques quantitatives (nombre de courriers reçus recevables/non 
recevables, nombre de courriers clôturés, nombre de médiations terminées…) et qualitatives (nature 
des demandes de médiation, résultats des médiations…) ; 
- Elle s’est consacrée à l’examen des dossiers les plus sensibles traités ou en cours de traitement par le 
Président de la Commission et le Secrétariat, et notamment ceux qui posaient un problème 
d’interprétation des dispositions de la Convention. À cet égard, la Commission de médiation a 
systématiquement examiné les demandes de médiation soulevant des problématiques en matière de 
droit à l’oubli (DO) et de Grille de Référence AERAS ; 
- Elle a débattu sur les dispositifs de la Convention évoqués de façon récurrente lors des demandes de 
médiation. Par ailleurs, le Président et les membres de la Commission de médiation ont participé 
aux réunions de la Commission de suivi et de propositions (CSP)1 et l’ont ainsi tenue régulièrement 
informée de leurs activités.  
 

➢ Modalités de saisine de la Commission de médiation AERAS 
 

- La Commission de médiation AERAS peut être saisie par courrier postal à l’adresse 
suivante : 

Commission de médiation AERAS 
4, place de Budapest 

CS92459 
75436 PARIS CEDEX 09 

 

 

- Ou via le formulaire de prise de contact depuis le site : https://www.aeras-
infos.fr/ 

 
Ce mode de saisine déployé depuis le mois d’avril 2024 permet aux personnes souhaitant saisir la 
Commission de médiation d’être recontactées par son secrétariat afin d’initier une médiation par 
téléphone avant envoi de documents par courrier papier ou envoi sécurisé en cas de besoin.  
 

Les informations utiles et nécessaires à l’étude du dossier sont les suivantes : 
 

Ne pas envoyer d’originaux. 

- Le nom du demandeur ainsi que ses coordonnées postales complètes et lisibles, une adresse 

mail et/ou un numéro de téléphone (ces informations deviennent essentielles pour maintenir 

des délais de traitement aussi rapides que possible). 

- le nom de l’établissement bancaire ou de l’assurance concerné et numéro de client/dossier 

- la description claire de l’objet de la saisine 

- la copie du courrier de refus d’assurance ou de la proposition d’assurance, éventuellement 

l’offre de financement. 

 
1 La CSP est principalement en charge de la bonne application et de l’amélioration de la Convention AERAS. 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
https://www.aeras-infos.fr/
https://www.aeras-infos.fr/
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La Commission de médiation pourra considérer votre demande comme non recevable si votre courrier : 

• Est une proposition d’assurance signée : ce courrier doit être renvoyé à l’assureur qui vous l’a 
adressé (voir adresse du professionnel en entête du courrier) 

• Est une demande de raisons médicales : elle doit être adressée au médecin-conseil à l’origine 
de la décision (se référer à l’adresse en entête du courrier de notification de l’assureur) 

• Est une demande de recherche de prêt ou d’assurance emprunteur ou autre n’entrant pas 
dans le champ de compétence de la Commission de médiation AERAS.  

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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Les chiffres clés 2025 

 

En 2025, la Commission de médiation AERAS 

a reçu 362 courriers, un nombre en hausse de 

32,6% par rapport à 2024 (273 courriers). Le 
nombre de demande s’établit à un niveau 
similaire à celui de l’année 2021 (372 
demandes). Cette évolution s’explique par la 
reprise du marché immobilier, liée à la baisse 
des taux amorcée en janvier 2024, poursuivie 
en 2025 puis stabilisée depuis juin 2025, ainsi 
que par la mise en œuvre d’un mode de saisine 
dématérialisé, via un formulaire de contact 
accessible depuis avril 2024. 
Ce nouveau mode de saisine rencontre un 
franc succès et représente le canal principal de 
saisine avec 67% des demandes reçues. Aussi, 
il est à noter que la proportion des demandes 
recevables2 reste satisfaisante à 47%. En 
neutralisant la part des demandes classées 
sans suite, le taux de recevabilité est de 75%. 

 

Avec une moyenne de 30 courriers reçus 
par mois, Les demandes de médiation se 

répartissent de manière relativement 
homogène au cours de l’année, avec 
toutefois quelques variations mensuelles. 
Les volumes les plus élevés ont été observés 
en mars (36 demandes), ainsi qu’à la fin de 

l’été et au début de l’automne, notamment 
en septembre (35 demandes) et août (34 
demandes). À l’inverse, les niveaux les plus 
faibles ont été enregistrés en fin d’année, en 
particulier en novembre (20 demandes) et en 
décembre (23 demandes). Contrairement à 
l’année précédente, le début d’année ne se 
caractérise plus par un faible niveau de 
sollicitations, avec des volumes déjà 
soutenus dès janvier et février 
(respectivement 31 et 30 demandes). 
 
 

 
 
Ces évolutions peuvent être rapprochées de 
la reprise du marché immobilier amorcée au 
second trimestre 2024, dont les effets 
semblent s’être prolongés en 2025, 
contribuant à un niveau de demandes plus 
soutenu et mieux réparti sur l’année. 

 

 
 
 
 
 

 
2 CF. Annexe 1 : Fiche expliquant la recevabilité 

d’une demande 

47%53%

Taux de recevabilité en 2025

Demandes recevables 2025

Demandes non recevables/classées sans suite 2025

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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 Nature et évolution des demandes reçues 

La nature des demandes reçues en 2025 
demeure globalement similaire, avec 
toutefois une accentuation de certains 
motifs de saisine. 
Le premier motif concerne les contestations 
de refus d’assurance d’un prêt immobilier ou 
professionnel (niveaux 1, 2 ou 3), qui 
représentent 37 % des demandes reçues 
(133 sur 362) et 79 % des demandes 
recevables (133 sur 168). Ce type de saisine 
reste très largement prédominant et 
confirme son poids central dans l’activité de 
la Commission. 
Le second motif porte sur les demandes dites 
« hors objet », c’est-à-dire ne relevant pas du 
champ de compétence de la Convention 
AERAS. Elles représentent 20 % des 
demandes reçues (72 dossiers), illustrant la 
persistance d’un besoin d’orientation des 
demandeurs vers les dispositifs appropriés. 
Les courriers portant sur des contestations 
de surprimes ou des exclusions ou limitations 

constituent le troisième motif, avec 12 % des 
demandes reçues (38 dossiers), en 
diminution par rapport aux années 
précédentes. En quatrième position ex æquo 
avec 11 % du total, figurent, d’une part, les 
saisines adressées par erreur à la 
Commission et, d’autre part, la catégorie 
« autres ». Cette dernière regroupe 
notamment les dossiers sans suite, lorsque le 
demandeur demeure injoignable malgré 
plusieurs tentatives de contact, ne 
permettant pas la poursuite de leur 
traitement. 
Enfin, les demandes relatives au droit à 
l’oubli et/ou à la grille de référence AERAS 
restent marginales, avec 3 % des demandes 
reçues (12 dossiers). Elles représentent 
toutefois 7 % des demandes recevables, 
traduisant une mobilisation plus ciblée de ce 
dispositif. 
 
 

 
 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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Nature des demandes de médiation reçues en 2025

Refus d'assurance d'un prêt immo/pro
(dont niveaux 1, 2, 3)

Hors objet (crédit hors périmètre AERAS, 
assurance hors emprunteur, recherche 
de prêt, recherche d'une assurance, prêt 
déjà conclu, refus de prise en charge…)

Contestations d'exclusions, de limitations
et/ou de surprimes

Erreur de destinataires

Autres (ex: sans suite)

Demandes relatives au droit à l'oubli
et/ou à la grille de référence

Demande  Informations AERAS

Demande application suppression du QS
(Loi LEMOINE)

Demande d'obtention de la GIS AERAS

Contestation d’un refus d’assurance 
Décès d’un crédit conso

Demande de prêt avec délégation 
d’assurance

Demande de prêt sans assurance et sans
garantie alternative

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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Demande  Informations AERAS
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 Nature et évolution des saisines non recevables 
 
 
En 2025, la proportion des saisines non 
recevables représente 53 % des demandes 
reçues (192 sur 362), en légère diminution par 
rapport à 2024. 
Les demandes dites « hors objet » constituent 
le premier motif de non-recevabilité avec 38 % 
des demandes non recevables (72 dossiers). 
Ces saisines n’entrant pas dans le périmètre de 
la Convention AERAS concernent 
principalement des contestations de refus de 
prise en charge de sinistre ou des demandes de 
prêt, et font l’objet d’une réorientation vers les 
interlocuteurs compétents. 
Les demandes adressées par erreur à la 
Commission représentent 20 % des demandes 
non recevables (38 dossiers). Elles font l’objet 
d’un traitement rapide afin de permettre leur 
réorientation dans des délais adaptés. 
 
 

 
Les contestations d’exclusions, de limitations 
ou de surprimes représentent 23 % des 
demandes non recevables (44 dossiers), 
confirmant le caractère récurrent de ce type de 
sollicitations hors champ. 
Enfin, les demandes dites « sans suite » 
représentent également 20 % des demandes 
non recevables (38 dossiers). Elles 
correspondent aux situations dans lesquelles le 
secrétariat n’est pas parvenu à recontacter le 
demandeur malgré plusieurs tentatives après 
réception d’une prise de contact. 
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Les médiations  

 
En 2025, le secrétariat a clôturé 362 dossiers, 
dont 124 demandes recevables. En moyenne, 
le secrétariat de la Commission de médiation a 
clôturé 30 dossiers par mois. Le délai moyen 
de clôture d’un dossier, tous types de 
demandes confondus, s’établit à 4 jours, un 
niveau identique à celui observé en 2024. Cette 
constance, malgré les évolutions intervenues 
dans le secrétariat, témoigne de l’effort fourni 
dans la gestion des saisines. 
Cette stabilité s’inscrit dans un contexte 
d’organisation marqué, au cours de l’année, 
par des changements au sein du secrétariat. 
Ainsi, durant une partie significative de 
l’année, l’activité a été assurée par un effectif 
réduit, avant une phase transitoire d’appui, 

puis l’arrivée, à l’automne, d’une nouvelle 
personne en charge du secrétariat. 
 
Le délai moyen atteint 19 jours pour les 
demandes recevables ayant nécessité une 
médiation auprès des professionnels, contre 
23 jours en 2024. Dans un contexte où les 
démarches concernées s’inscrivent souvent 
dans des calendriers contraints, notamment 
liés à des projets d’acquisition immobilière, il 
convient de rappeler l’importance d’une 
mobilisation rapide de l’ensemble des acteurs 
afin de préserver au mieux les intérêts des 
demandeurs. 
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 La phase de « pré-médiation » 
 

Les demandes de médiation a priori recevables 
ont été instruites par le Secrétariat de la 
Commission, sous l’autorité de son président, 
en privilégiant d’abord le contact direct avec 
les intéressés pour un meilleur 
accompagnement dans la démarche 
d’emprunt et d’assurance. L’objectif principal 
est de parvenir à une analyse complète du 
dossier dans des délais compatibles avec la 
réalisation du projet individuel.  
Ainsi, dans la plupart des cas, l’instruction de 
ces réclamations débute par un entretien 
téléphonique avec l’intéressé, ce qui permet de 
faire le point sur les démarches effectuées 
jusque-là et d’obtenir les précisions et les 
documents nécessaires à une éventuelle 
intervention auprès de l’organisme concerné. 
En effet, un nombre important de réclamations 
parviennent à la Commission de médiation 
dépourvues des précisions et documents 
indispensables à leur analyse ou à leur 
traitement.  
 
Aussi, la mise en œuvre du formulaire de 
contact a renforcé le caractère oral de la 
procédure de traitement des demandes reçues 
par la Commission de médiation et a mis au 

cœur de son process l’échange direct avec les 
requérants. 
 
Une fois les informations complémentaires 
obtenues et dès lors que la nécessité 
d’intervenir auprès des organismes bancaires 
et d’assurance est confirmée, ces derniers sont 
saisis de la demande de médiation.  
 
Les dossiers, qui n’ont pas donné lieu à 
intervention auprès des banques/assurances 
mais qui ont toutefois nécessité des 
vérifications, sur la base des informations 
disponibles, ou des interventions auprès de 
tiers (BCAC, médecin référent AERAS…) pour 
conclure au respect de la convention, sont 
considérés comme faisant l’objet d’une 
médiation. Les réclamants concernés ont 
systématiquement fait l’objet d’un courrier 
dans lequel il leur était proposé plusieurs 
réorientations possibles (demande de raisons 
médicales ou de révision de décisions 
d’assurance à adresser auprès du médecin 
conseil de l’organisme d’assurance sollicité, 
délégation d’assurance, garanties alternatives 
à l’assurance). 

 
 

 Le déroulement des médiations donnant lieu à des interventions auprès des 
organismes bancaires et d’assurance3 

 
Selon l’urgence du dossier, les échanges avec 
les organismes ont lieu soit par téléphone, soit 
par courriel.  
Dans le cadre de ces médiations, les 
représentants des banques et des assurances 
au sein de la Commission ont continué à 
apporter un appui efficace au Secrétariat de la 
Commission, notamment en termes 
d’expertise sur des sujets complexes ; de retard 
dans les réponses demandées aux organismes 
ou de difficulté à identifier un interlocuteur. 
Une fois l’instruction des médiations 
considérée comme aboutie, les projets de 

lettres de clôture de médiation sont soumis au 
Président de la Commission et, -dans les cas les 
plus délicats, notamment lorsque la question 
soulevée pose un problème d’interprétation 
des dispositions de la convention-, à la 
consultation de la Commission de médiation 
elle-même. 
 
Une lettre de clôture de la médiation signée 
par le Président de la Commission est ensuite 
adressée aux demandeurs concernés pour leur 
faire part du résultat de la médiation. 
 

 

 
3 Les interventions auprès des banque/assurances s’inscrivent dans un processus plus global de traitement des demandes de médiation (ou des 

autres demandes) décrit en annexe 1. 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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 Les résultats de la médiation 
 
Sur les 166 médiations déclenchées, 8 ont 
donné lieu à satisfaction (globale ou 
partielle) représentant 4,8% des demandes 
recevables clôturées. Pour 158 médiations 
(soit 95% des demandes recevables 
clôturées), la Commission de médiation a 

constaté que le dispositif conventionnel 
AERAS était bien connu des 
banques/assurances et correctement 
appliqué par les professionnels.  
 

 
 
 
 

 
 
 

 

 

4% 1%

95%

Issue des médiations clôturées janvier à décembre 2025

Satisfaction de la demande

Satisfaction partielle de la
demande

Demande non satisfaite
(position de l'organisme
conforme à la convention
AERAS)

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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Les principales questions rencontrées par la Commission de médiation 

AERAS 
 

 

 Dispositif d’examen des demandes d’assurance sur trois niveaux  
 
La Commission, lorsqu’elle est saisie en raison 
d’un refus d’assurance, vérifie que le dossier a 
bénéficié du dispositif d’examen de la 
demande sur plusieurs niveaux. Elle vérifie 
ainsi que le dossier, s’il a été refusé au 1er 
niveau d’examen, a bien bénéficié d’un 2ème 
niveau d’examen. S’il a été refusé au 2ème 
niveau et si les conditions d’éligibilité sont 
remplies [plafond d’âge en fin de contrat 
d’assurance (avant le 71ième anniversaire) et de 
montant d’encours à assurer (inférieur à 420 
000€)], elle s’assure en outre de la revue du 
dossier au 3ème niveau d’examen. Elle veille 
également à ce que les lettres de refus 
d’assurance indiquent explicitement à quel 
niveau le refus est intervenu.  
 
Les cas pour lesquels il est apparu que les 
étapes de revue n’avaient pas été suivies ou 
que le courrier de décision de refus 
d’assurance n’était pas explicite, restent 
limités. Les médiations alors entreprises auprès 
des organismes d’assurance concernés se sont 
toutes soldées soit par un réexamen de dossier 
au 2ème niveau ou, si les conditions d’éligibilité 
étaient remplies, au 3ème niveau, soit par une 
clarification du niveau auquel la décision de 
refus a été rendue. 
 
Dans le cadre de ses missions de médiation, la 
Commission de médiation se félicite de la 
qualité de la coopération avec les réassureurs 
du BCAC, qui entretiennent des échanges 
particulièrement fluides avec nos services et 
font preuve d’une grande réactivité, 
contribuant ainsi à un traitement optimal des 
dossiers dans les meilleurs délais. Aussi, le 
BCAC accepte de réexaminer certains dossiers 
ayant fait l’objet d’une décision au 3e niveau 
lorsque la Commission de médiation le lui 
demande. 

 
En 2025, la Commission de médiation a 
rappelé, en séance, aux fédérations de 
professionnels, l’importance de notifier au 
candidat les décisions à chaque niveau 
d’examen.  
 
Aussi, il a été constaté, en 2024 comme en 
2025, que dans certains cas de demandes 
d’assurance auprès d’organismes banque-
assureurs, la notification de décision n’était pas 
systématiquement transmise par écrit au 
candidat. Dans ces situations, l’information 
était uniquement portée dans un outil interne 
à destination du banquier, ce qui pouvait 
laisser le candidat sans possibilité de contacter 
directement l’assureur. La Commission de 
médiation invite à une attention particulière 
sur ce point, afin de favoriser une information 
complète et directe des demandeurs. 
 
En 2025, la Commission de médiation a été 
saisie du dossier d’un requérant pour lequel il 
est apparu que la demande d’assurance n’avait 
pas fait l’objet d’un examen au 2ᵉ niveau, alors 
même qu’un refus avait été opposé au 1er 
niveau. Après intervention de la Commission 
auprès de l’organisme concerné, le dossier a pu 
être réexaminé conformément au dispositif 
prévu, permettant ainsi un traitement au 2ᵉ 
niveau. Cette situation, illustre l’attention 
portée par la Commission au respect effectif du 
processus d’examen sur plusieurs niveaux, afin 
de garantir aux demandeurs l’accès à 
l’ensemble des voies d’étude prévues. 
 
De même, le refus d’assurance à la suite de 
l’examen du dossier sur les 3 niveaux prévus 
par la Convention, constituant le premier motif 
de saisine de la Commission de médiation (37 
% des dossiers), celle-ci est régulièrement 
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confrontée à des situations dans lesquelles les 
demandeurs ne connaissent pas les raisons 
médicales ayant conduit au refus et ne savent 
pas comment en obtenir communication. À ce 
titre, en 2025, la Commission a été saisie d’un 
cas en ce sens ayant donné lieu à une 
médiation auprès de l’assureur. L’intervention 
menée a permis la transmission des motifs 
médicaux au requérant ainsi que l’évolution 
des courriers de notification, afin de faciliter les 
démarches des candidats souhaitant accéder à 
ces informations. 
 
Par ailleurs, la Commission a également été 
saisie cette année d’un dossier relatif à un refus 

d’assurance au 2ᵉ niveau d’examen concernant 
un requérant non éligible au 3ᵉ niveau au 
regard de son âge en fin de contrat. Dans ce 
cadre, l’intéressé rencontrait des difficultés 
pour obtenir la restitution de documents 
médicaux transmis dans le cadre de 
l’instruction de sa demande. Une médiation a 
été engagée auprès de l’assureur afin de 
faciliter ces démarches. L’intervention de la 
Commission a permis d’obtenir le renvoi des 
documents médicaux au requérant, 
contribuant ainsi à garantir le bon déroulement 
de la procédure et les droits des demandeurs 
dans le cadre du dispositif d’examen à plusieurs 
niveaux. 

 
 
 
 

 Le droit à l’oubli, la suppression du questionnaire de santé et la grille de Référence 
AERAS  

 

▪ Le droit à l ‘oubli 
 
L’avenant du 2 septembre 2015 à la 
Convention AERAS révisée a introduit, sous 
certaines conditions, la notion de droit à l’oubli 
pour les anciens malades du cancer. Ce droit à 
l’oubli assure à ces personnes, passé certains 
délais et sous réserve de satisfaire à plusieurs 
autres conditions, de ne plus avoir à déclarer 
leur pathologie cancéreuse lors de la 
souscription d’un contrat d’assurance 
emprunteur et, par conséquent, de ne se voir 
appliquer aucune exclusion de garantie ou 
surprime du fait de cette pathologie. Si un 

cancer couvert par le droit à l’oubli a été 
déclaré par erreur, l’assureur ne tient pas 
compte de cette déclaration. 
La loi du 26 janvier 2016 de modernisation de 
notre système de santé a renforcé le dispositif 
relatif au droit à l’oubli en réduisant de 15 à 10 
ans (5 ans pour les cancers pédiatriques) le 
délai au terme duquel aucune information 
médicale relative aux pathologies cancéreuses 
passées ne peut être demandée par les 
organismes assureurs.  

 
 
 
Enfin, la loi n°2022-270 du 28/02/2022 «pour un accès plus juste, plus simple et plus transparent au 
marché de l’assurance emprunteur »4 a renforcé le droit à l’oubli en abaissant à 5 ans le délai au terme 
duquel aucune information médicale relative aux pathologies cancéreuses ou Hépatite C passées ne 
peut être demandée par les organismes assureurs. La loi est en vigueur depuis le 2 mars 2022 (cf. en 
annexe 2 : Focus sur ces nouvelles dispositions ).

 
 
 
 

 
4 CF. Annexe 2 Focus sur les dispositions de la loi Lemoine. 

 
 
 
 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045268729
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Des cas de contestation de la prise en compte 
par l’assureur (1) d’une pathologie sous-
jacente à un cancer éligible au droit à l’oubli 
(cas notamment d’une pathologie dont le 
cancer est la cause) ou (2) d’une Affection de 
Longue Durée (ALD) en lien avec un cancer 
couvert par le droit à l’oubli ont également 
été évoqués auprès de la Commission de 
médiation. → À cet égard, la Commission de 
médiation rappelle que le droit à l’oubli 
concerne uniquement les pathologies 
cancéreuses de personnes remplissant les 
conditions d’éligibilité. En revanche, il ne 
couvre pas les autres pathologies associées ou 
non à une prise en charge en ALD ou les 
situations actuelles d’incapacité, d’invalidité ou 
d’inaptitude au travail en lien ou non avec 
l’affection relevant du droit à l’oubli.  
 
Ainsi, le candidat à l’assurance est invité à se 
rapprocher de son médecin afin que ce 
dernier l’aide à la saisie du questionnaire de 
santé ou valide la nature cancéreuse de sa 

pathologie ainsi que le délai requis post-
protocole thérapeutique. 
Ce dispositif s’applique lorsque les 2 conditions 
suivantes sont réunies au préalable : 
- La demande d’assurance concerne la 
couverture de prêts immobiliers, de prêts à la 
consommation (affectés ou dédiés) ou de prêts 
destinés à l’acquisition de locaux et/ou de 
matériels ;  
- L’échéance du contrat d’assurance demandé 
intervient avant le 71ème anniversaire de 
l’emprunteur. Depuis la Convention AERAS 
révisée de 2019, le droit à l’oubli s’applique 
sans aucune limite quant au montant du ou des 
prêts concernés. 
 
Les autres pathologies, les facteurs de risque et 
les situations actuelles d’incapacité, 
d’invalidité ou d’inaptitude au travail, en lien  
ou non avec l’affection relevant du droit à 
l’oubli, sont à déclarer à l’assureur en réponse 
au questionnaire de santé et pourront faire 
l’objet d’une décision adaptée ou d’une 
tarification spécifique. 

 

 
 
 
 
 

Cancer du poumon
10%

Cancer du sein
10%

Cancer rectum
10%

Cancer tissus mous
10%

Cancer Hodgkinien
10%

Cancer Non Hodgkinien
10%

Leucémie Lymphoïde 
Chronique

10%

Cancer sans précision
20%

carcinome papillaire 
thyroidien

10%

Répartition des dossiers relatif au Droit à l'oubli par pathologie -
2025

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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Lors de l’examen de certains dossiers en Commission de médiation, la question de la déclaration d’une 
ALD liée à un cancer éligible au droit à l’oubli a été étudiée. Conformément à la clarification du 
Document d’information AERAS apportée par la Commission de suivi et de proposition AERAS en 
novembre 2023, sont à déclarer à l’assureur les autres pathologies associées ou non à une prise en 
charge en ALD. En cas de déclaration par erreur d’une ALD en lien avec une pathologie éligible au droit 
à l’oubli, l’assureur n’en tiendra pas compte dans son évaluation du risque (cf. Document d’information 
AERAS. À la suite des difficultés de mise en œuvre identifiées en 2024 concernant la déclaration des 
affections pouvant constituer des séquelles ou conséquences d’un cancer éligible au droit à l’oubli, des 
travaux ont été engagés par un groupe de travail au sein des instances compétentes afin de préciser 
le cadre applicable. 
Ces échanges, poursuivis tout au long de l’année 2025, ont permis de mettre en évidence la complexité 
des situations rencontrées, en particulier s’agissant de la distinction entre les pathologies relevant du 
droit à l’oubli et celles devant continuer à être déclarées. Ils traduisent une volonté partagée d’aboutir 
à une clarification permettant de sécuriser les pratiques tant pour les candidats à l’assurance que pour 
les professionnels. 
À ce stade, les discussions se poursuivent et n’ont pas encore abouti à une position stabilisée ni à une 
évolution formalisée des documents de référence. La Commission de médiation demeure attentive à 
l’avancement de ces travaux, qui devraient permettre, aussi rapidement que possibleion de médiation, 
par mail et donner son accord par , d’apporter une plus grande lisibilité au dispositif. 
 
 
 

▪ La suppression du questionnaire de santé 
 
Dans le cadre de la loi n° 2022-270 du 28 février 
2022, dite « loi Lemoine », relative à 
l’assurance emprunteur, la suppression du 
questionnaire de santé a été instaurée pour 
certains prêts immobiliers, sous réserve de 
respecter des conditions cumulatives tenant 
notamment au montant assuré et à l’âge de 
l’emprunteur à l’échéance du contrat. (cf. 
annexe 2) 
 
À cet égard, en 2025, la Commission de 
médiation a été saisie d’un requérant 
contestant un ajournement de sa demande 
d’assurance au 1er niveau d’examen et 

sollicitant l’application du dispositif de 
suppression du questionnaire de santé, 
estimant remplir les conditions prévues par la 
loi Lemoine. Une médiation a été engagée 
auprès de l’organisme concerné afin de 
réexaminer les conditions d’éligibilité du 
dossier. À l’issue de cette démarche, il a été 
établi que le requérant disposait par ailleurs 
d’encours déjà assurés dans le cadre d’autres 
opérations, ce qui faisait obstacle à 
l’application du dispositif de dispense. 
L’intervention de la Commission a ainsi permis 
d’éclairer le requérant sur les raisons de la non-
application de la loi Lemoine dans sa situation. 

 
 

▪ La grille de référence AERAS 
 

L’avenant de 2015 a également introduit une 
grille de référence AERAS (GRA) venant 
compléter le dispositif du droit à l’oubli. Cette 
grille liste les pathologies (pathologies 
cancéreuses et autres pathologies) qu’il 
convient de déclarer et pour lesquelles 
l’assurance est accordée, dans des délais 
moindres que ceux prévus par le dispositif du 

droit à l’oubli stricto sensu, aux personnes qui 
en ont souffert ou en souffrent, sans surprime 
ni exclusion de garanties (cf. tableau I de la 
grille) ou dans des conditions se rapprochant 
des conditions standard, sous réserve de 
répondre à plusieurs critères/conditions (cf. 
tableau II de la grille).  
 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
file:///C:/Users/e806085/Downloads/AERAS%20GRille%20septembre%202023%20(1).pdf
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Les règles de mise en œuvre du droit à l’oubli 
et de la Grille de Référence AERAS (GRA), 
comme leurs évolutions, sont élaborées par un 
groupe de travail dénommé « Droit à l’oubli et 
Grille de Référence AERAS » puis soumises à 
l’approbation de la Commission de suivi et de 
propositions. Elles sont in fine reprises dans un 
document d’information élaboré par la même 
Commission de suivi et de propositions. Ce 
document est obligatoirement remis, 
simultanément au questionnaire de santé, aux 
personnes souscrivant un contrat d’assurance 
en relation avec un emprunt entrant dans le 
champ de la Convention AERAS.  
Les mises à jour de ces règles (et notamment 
celles relatives à la nature des pathologies 
visées ainsi que celles concernant les délais à 
compter desquels les dispositifs s’appliquent) 
sont établies en tenant compte des progrès 
thérapeutiques et des données de santé 
disponibles sur certaines pathologies. La mise à 
jour des questionnaires de santé, consécutive à 
ces actualisations, doit être effectuée dans un 
délai de 3 mois.  
 
Entrée en vigueur le 4 février 2016, la GRA a fait 
l’objet de plusieurs actualisations. Ces mises à  
jour ainsi que le document d’information 
précité sont mis en ligne sur le site www.aeras-
infos.fr . La dernière version de la grille de 
référence de septembre 2023, a permis 
d’introduire les conditions de prise en charge 
des épilepsies dans les parties I et II du tableau 
de la grille de référence AERAS.  
 
Les problématiques rencontrées par les 
candidats à l’assurance emprunteur dans le 
cadre de l’application de la grille de référence 
AERAS ont fait l’objet d’un suivi attentif par la 

Commission de médiation et son Secrétariat. 
Dans le cadre de l’instruction des médiations, 
ce dernier est ainsi intervenu auprès des 
assureurs et des médecins conseil des 
assureurs, ce qui a permis aux réclamants de 
recevoir dans certains cas des propositions 
d’assurance sans surprime ni exclusion de 
garanties ou dans des conditions se 
rapprochant des conditions standard ou le cas 
échéant des explications sur les raisons de la 
non-applicabilité de la Grille de référence. 
 
En 2025, la Commission de médiation a été 
saisie par une requérante souhaitant s’assurer 
dans le cadre d’un prêt avec son conjoint. 
Ayant achevé en 2021 ses traitements pour un 
cancer du sein, elle relevait des critères de la 
grille de référence AERAS (GRA), comme cela 
lui avait été confirmé. L’assureur lui a toutefois 
proposé une couverture assortie d’une 
surprime de 270 % pendant les deux années 
restant à courir avant son éligibilité au droit à 
l’oubli, avant une tarification standard au-delà. 
La requérante a contesté cette proposition, 
estimant qu’elle ne respectait pas les 
conditions prévues par la GRA. À la suite des 
échanges engagés par le Secrétariat avec 
l’assureur, et après information de la 
requérante sur les différentes modalités de 
tarification, la Commission de médiation est 
intervenue afin d’assurer la conformité de la 
proposition avec la grille de référence AERAS. 
L’application de la tarification prévue par la 
GRA (c’est-à-dire un taux de surprime total à 
100%) a ainsi été obtenue par la requérante. 
 
 
 

 
 

 
 Exclusions/limitations de garanties  

 
Bien que la Commission de médiation ne soit 
pas une instance d’appel des décisions 
d’assurance en matière d’exclusions ou de 
limitations de garanties, certaines 
réclamations ont été considérées comme 
recevables – en raison de la communication de 
nouveaux éléments de santé, de l’incohérence 

de la décision notifiée, d’une forte suspicion 
d’erreur ou lorsque les exclusions/limitations 
sont telles que la banque refuse de prêter et 
qu’il existe in fine des garanties alternatives à 
l’assurance emprunteur permettant d’obtenir 
un prêt dans des conditions assurantielles 
restreintes. Dans ces cas, les réclamations ont 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
http://www.aeras-infos.fr/
http://www.aeras-infos.fr/
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fait l’objet de médiations auprès des 
organismes concernés.  
 
Les médiations effectuées auprès des 
organismes d’assurance ont généralement 
abouti à des propositions d’assurance soit dans 
les conditions standard (avec notamment 
l’annulation du refus de couvrir certaines 
garanties ou encore le retrait des exclusions de 
pathologies spécifiques prononcées sur 
certaines garanties) soit couvrant davantage de 
risques (les garanties Incapacité Temporaire 
Totale et Invalidité Permanente Totale ayant 
par exemple pu être accordées avec moins de 
cas d’exclusions).  
 
La Commission de médiation recommande aux 
assureurs de ne pas tenir compte des arrêts de 

travail délivrés pour assister des proches dans 
la mesure où ces arrêts de travail ne sont pas 
en lien avec la santé des candidats à 
l’assurance.  
 
La Commission rappelle qu’en remplacement 
des garanties non couvertes par l’assureur, il 
peut être proposé de recourir à des garanties 
alternatives s’il en existe.   
 
En matière d’exclusion, il est à noter que le 
cumul d’une exclusion de garantie et d’une 
surprime, du fait de pathologies touchant le 
même organe, n’est pas conforme aux 
dispositions de la Convention AERAS.  
 
 

 
 
 

 Surprimes d’assurance  
 
En matière de surprimes d’assurance, le 
périmètre d’intervention de la Commission de 
médiation correspond principalement à la 
vérification de la bonne application du 
mécanisme d’écrêtement des surprimes mis en 
place dans le cadre de la Convention AERAS 
ainsi que la vérification du bon taux encadré 
prévu par la GR AERAS en cas d’éligibilité de la 
pathologie.   
 
Dans la plupart des cas, il est apparu que ce 
mécanisme était correctement appliqué par les 
organismes. En outre, la plupart des demandes 
de mise en œuvre d’un taux d’assurance écrêté 
n’ont pas abouti à des médiations dédiées 
auprès des organismes visés dans la mesure où, 
après vérification, le coût de l’assurance 
emprunteur, dans le TAEG proposé, était déjà 
inférieur au taux minimal requis de 1,4% pour 
être écrêté.  
 
Certains organismes d’assurance ont justifié 
l’absence de vérification de l’éligibilité au 
mécanisme d’écrêtement des surprimes par le 
fait que la proposition du taux d’assurance 
avait été effectuée au 1er niveau d’étude de la 
demande d’assurance et que la Convention 
AERAS ne prévoyait l’application du 

mécanisme qu’aux 2ème et 3ème niveaux. Sur ce 
dernier point, la Commission de médiation 
rappelle que les conditions d’application de la 
Convention méritaient d’être précisées. Elle 
rappelle le principe selon lequel le dispositif 
d’écrêtement des surprimes intervient aux 
différents niveaux d’examen des demandes 
d’assurance prévus par la Convention. Par 
conséquent, dès lors qu’une surprime est 
notifiée (au 1er, 2ème ou 3ème niveau d’étude) et 
que les conditions d’éligibilité sont remplies, 
les organismes d’assurance doivent veiller à la 
bonne mise en œuvre du dispositif 
d’écrêtement des surprimes.  
 
En cas d’application conforme dudit 
mécanisme, des médiations peuvent toutefois 
être déclenchées dans les situations suivantes :  
 
- Lorsque l’étude de financement bancaire fait 
apparaître que les seuils de l’usure sont 
dépassés du fait des surprimes appliquées et 
qu’une renégociation des conditions 
d’emprunt est possible auprès de 
l’établissement prêteur, l’objectif étant 
d’aboutir à l’octroi d’un crédit et d’une 
assurance dans les limites des seuils de l’usure.  
 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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En effet, la renégociation à la baisse de la durée 
d’emprunt, de telle sorte que l’âge en fin de 
contrat d’assurance reste inférieur à 71 ans, 
pourra aboutir à l’obtention d’un taux 
d’assurance écrêté (sous réserve de satisfaire 
les autres conditions de mise en œuvre du 
dispositif d’écrêtement des surprimes). Cette 
diminution du taux d’assurance, couplée à la 
baisse négociée des taux et frais bancaires, 
pourra alors conduire à l’obtention d’un Taux 
Annuel Effectif Global (TAEG) inférieur au taux 
d’usure, permettant in fine la réalisation de 
l’opération financière ou bien de réviser la 
quotité à assurer selon la situation de 
l’emprunteur ;  
- Lorsque les limites imposées par les seuils de 
l’usure ne permettent pas d’octroyer le crédit 
compte tenu d’une surprime d’assurance trop 
importante et qu’une garantie alternative à 
l’assurance peut être proposée à 

l’établissement bancaire, l’objectif étant 
d’aboutir à l’octroi du crédit sans assurance 
dans les limites des seuils de l’usure ;  
- Lorsque de nouveaux éléments médicaux ont 
été communiqués et qu’ils peuvent a priori 
contribuer au changement de position des 
organismes d’assurance ;  
- Lorsque les décisions prises par les 
organismes d’assurance sont incohérentes 
(notamment lorsqu’aucune surprime n’a été 
notifiée lors d’une décision précédente) ou en 
décalage avec l’état de santé du candidat.  
Ces dernières médiations, qui pour la plupart 
ont abouti à une issue favorable au réclamant 
(baisse, voire suppression du taux de 
surprime), restent peu nombreuses mais 
témoignent de l’engagement des parties 
présentes à trouver des solutions favorables 
aux candidats à l’assurance et à l’emprunt. 
 

 

 

 Garantie Invalidité Spécifique (GIS) AERAS  
 
En ce qui concerne les médiations relatives à la 
GIS, la Commission de médiation s’assure que 
l’organisme d’assurance a effectué un examen 
de cette garantie dès lors que la garantie 
Invalidité n’a pas pu être proposée dans des 
conditions standard ou qu’elle a été refusée.  
Aucun cas de mauvaise pratique n’a été 
remonté à la Commission de médiation en 
2025. Parmi les demandes de médiation 
reçues, il a été noté que plusieurs réclamants 
estimaient à la lecture de la Convention que 
leur « statut » de personnes en risque aggravé 
de santé leur donnait automatiquement l’accès 
à cette garantie. Conformément à la demande 
de la Commission, une réponse pédagogique 
est alors apportée à ce type de demande. Outre 
le rappel de ce que la garantie couvre et les 
conditions de sa mise en œuvre en cas de 
sinistre, il importe d’indiquer dans quelle 
mesure une telle garantie peut être obtenue. Il 
convient en particulier de rappeler que (1) les 
organismes d’assurance sont tenus d’étudier la 
possibilité de proposer la GIS dès lors que la 
garantie invalidité standard n’a pu être 

obtenue mais (2) l’octroi de la garantie à l’issue 
de cette étude n’est en revanche pas 
automatique. En effet, la décision d’accorder 
ou de refuser cette garantie s’inscrit dans le 
cadre des politiques techniques et 
commerciales de gestion des risques propres à 
chaque assureur.  
 
En 2021, le Comité Consultatif du Secteur 
Financier (CCSF) a mandaté un cabinet afin de 
mener une étude sur la mise en œuvre de ce 
dispositif par les assureurs. La Commission de 
médiation a été consultée pour faire part des 
situations rencontrées portant sur l’attribution 
de la GIS AERAS. Le rapport de l’étude a été 
publié et les conclusions ont conduit les 
membres de la Commission de Suivi et de 
Proposition (CSP) à mener des actions pour 
unifier les pratiques en la matière et améliorer 
l’information des candidats à l’assurance. Un 
document d’information sur la GIS a été publié 
en mars 2022 par la CSP précisant les 
conditions de fonctionnement de cette 
garantie. 
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 Garanties alternatives à l’assurance  
 
Conformément à son périmètre de couverture, 
la Commission de médiation peut intervenir 
auprès des établissements de crédit afin que 
ces derniers examinent, lorsque l’assurance 
emprunteur ne peut pas être accordée, s’ils 
peuvent accepter des garanties alternatives 
présentées par le candidat à l’emprunt.  
Néanmoins, cette possibilité peut être étudiée 
dès lors que l’assurabilité du candidat à 
l’assurance est difficile. Les banques doivent 
étudier la possibilité de prendre en garantie : 
- un nantissement de portefeuille de valeurs 
mobilières ; 
- la délégation du bénéfice d’un contrat 
d’assurance vie ou d’une prévoyance ; 
- la mise en place d’une hypothèque sur un bien 
immobilier (cf. point : Dispositif d’examen des 
demandes d’assurance sur trois niveaux ») ; 
- la caution d’un tiers ; 
- ou la couverture des risques par le co-
emprunteur à hauteur de 100% (au lieu de 
50%) de la valeur du crédit (cf. point « 
Exclusions/limitations de garanties »). 
 
À ce titre, il existe une fiche explicative sur le 
site AERAS-Infos. 
 

En 2025, la Commission de médiation a été 
saisie par un requérant dans le cadre d’un 
projet immobilier réalisé avec son épouse 
présentant un risque aggravé de santé. Si le 
requérant avait obtenu l’ensemble des 
garanties demandées, son épouse s’était vu 
opposer un refus au 3ᵉ niveau sur l’assurance 
groupe, avant d’obtenir, dans le cadre d’autres 
démarches, une couverture limitée aux 
garanties décès et PTIA. Le requérant faisait 
également état d’une incompréhension quant 
à l’évolution de la position de l’établissement 
prêteur concernant la délégation d’assurance 
envisagée. Une médiation a été engagée 
auprès de la banque afin, d’une part, de 
clarifier les modalités d’instruction du dossier 
et les conditions d’application du principe 
d’équivalence des garanties, et, d’autre part, 
d’examiner la prise en compte de garanties 
alternatives, notamment une caution ou une 
hypothèque apportée par un tiers. À l’issue des 
échanges, l’intervention de la Commission a 
permis d’apporter au requérant les 
explications attendues sur le traitement de son 
dossier et de lever les incompréhensions 
relatives à la position de l’établissement. 
 

 
 
 

 La déliaison ou substitution d’assurance emprunteur 
 
 
La déliaison ou substitution d’assurance 
emprunteur permet au candidat à l’assurance 
pour un crédit immobilier d’envisager de 
recourir à une autre assurance que l’assurance 
emprunteur proposée par la banque ou 
l’assurance en cours une fois le prêt mis en 
place. Aussi, lors de la mise en place du crédit, 
lorsque l’assurance, proposée par 
l’établissement de crédit, émet un refus ou 
propose une assurance avec 
exclusion/limitation ou surprime, il peut être 
intéressant pour le particulier de solliciter 
d’autres assureurs afin d’obtenir la meilleure 
couverture en garantie ou une meilleure 
tarification. 

Depuis la loi Lemoine, cette demande de 
déliaison ou de substitution peut intervenir à 
tout moment de la vie du contrat d’assurance 
emprunteur. Aussi, en cas de difficulté 
d’assurabilité du contrat de prêt, le candidat 
peut faire jouer la concurrence pour parvenir à 
trouver un assureur. Car chaque assureur 
établit sa propre appréciation du risque. Ainsi, 
il est fortement recommandé aux personnes 
ayant un risque aggravé de santé de solliciter 
plusieurs assureurs afin d’obtenir une 
couverture ou de meilleures conditions de 
couverture. L’établissement bancaire est tenu 
d’accepter la demande de déliaison, en phase 
initiale de contractualisation ou de substitution 
après la mise en place du crédit, si le contrat 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html
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présente un niveau de garantie équivalent, 
apprécié selon une liste définie de critères 
Partagée avec l’emprunteur et indiquée dans le 
contrat de crédit.  
 
La banque qui accepte une autre assurance ne 
pourra ni modifier le taux ou les conditions 
d’octroi du crédit, ni exiger le paiement de 
frais supplémentaires, y compris les frais liés 
aux travaux d’analyse de cet autre contrat 
d’assurance, dès lors qu’il y a une équivalence 
du niveau de garantie comme définie par le 
CCSF dans son avis du 13 janvier 2015. 

 
En 2025, la Commission de médiation a été 
saisie par plusieurs requérants s’interrogeant 
sur la déliaison d’assurance. En séance, la 
Commission a rappelé qu’il est attendu des 
banques d’accepter ces déliaisons, lorsqu’elles 
remplissent la condition d’équivalence de 
niveau de garantie, et qui, parfois, constituent 
la seule solution pour les candidats à 
l’assurance de finaliser leur projet. 
 
 

 
 
 

 La déclaration des caractéristiques génétiques et de leurs conséquences  
 
La Commission de médiation a été amenée à 
préciser les conditions de déclaration, dans le 
cadre des questionnaires de santé, des 
éléments relatifs aux caractéristiques 
génétiques et aux dispositifs de prise en charge 
qui peuvent leur être associés. Elle rappelle, en 
premier lieu, que les informations relatives aux 
prédispositions génétiques ne doivent ni être 
déclarées par les candidats à l’assurance, ni 
être prises en compte par les assureurs dans 
l’appréciation du risque, conformément au 
cadre législatif en vigueur. 
 
Les échanges intervenus au sein de la 
Commission au cours de l’année 2025 ont 
toutefois mis en lumière la nécessité 
d’apporter des clarifications à la présentation 
retenue dans le rapport d’activité précédent. À 
cet égard, la jurisprudence de la Cour de 
cassation du 31 août 2022 est venue préciser 
que les investigations génétiques réalisées en 
l’absence de diagnostic de pathologie ne 
sauraient être assimilées à une surveillance 
médicale au sens des questionnaires de santé. 
Il en résulte que les démarches de dépistage, 
de suivi ou de prévention mises en œuvre dans 
ce cadre, dès lors qu’elles ne s’accompagnent 
pas de la constatation d’une pathologie, n’ont 

pas à être déclarées. En revanche, les 
affections effectivement diagnostiquées, y 
compris lorsqu’elles présentent une origine 
génétique, ainsi que les prises en charge qui en 
découlent, relèvent du droit commun de la 
déclaration. 
 
Dans ce contexte, la Commission souligne 
l’importance d’éviter toute situation dans 
laquelle la déclaration d’actes de prévention ou 
d’investigations médicales conduirait, 
indirectement, à révéler une prédisposition 
génétique ou à pénaliser des personnes ne 
présentant aucune pathologie avérée. Elle 
rappelle également que les assureurs ne 
peuvent ni interroger les candidats sur leurs 
caractéristiques génétiques, ni en tenir compte 
dans l’évaluation du risque. 
 
Au regard de ces éléments, la Commission 
procède, dans le présent rapport, à une 
clarification de sa position afin d’en assurer la 
pleine cohérence avec le cadre juridique 
applicable et les apports de la jurisprudence 
récente. Elle continuera de veiller à la bonne 
compréhension et à la correcte application de 
ces principes par l’ensemble des acteurs 
concernés. 

 
 

https://www.aeras-infos.fr/sites/aeras/accueil.html


Rapport annuel-Commission de médiation AERAS 
 

23 
 

Annexes 
 
▪ Annexe 1 : Descriptif de la procédure d’examen des demandes de médiation ; 
▪ Annexe 2 : Focus sur les dispositions de la loi LEMOINE 
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Les assureurs/banques 

reconnaissent le 

manquement à la convention 

AERAS : demande de 

médiation satisfaite.

Projet de courrier de clôture de la 

médiation (avec consultation auprès des 

membres de la Commission de médiation 

si nécessaire) puis courrier final de 

clôture de médiation à la signature du 

Président de la Commission de 

médiation.

Un manquement à la convention AERAS 

est relevé.

Saisine des 

assureurs/banques 

(courrier, courriel ou 

téléphone).

Si la réponse des 

assureurs/banques tarde : 

demande d'appui auprès 

des membres de la 

Commission de médiation.

Les assureurs/banques 

communiquent de nouvelles 

informations témoignant que 

leur position est finalement 

conforme à la convention 

AERAS : demande de 

médiation non satisfaite.

Courrier de clôture de médiation dans 

lequel il est proposé plusieurs 

réorientations possibles.

Demande de médiation 

satisfaite.

Courrier de clôture de médiation à la 

signature du Président de la Commission 

de médiation.

La demande relève du périmètre 

AERAS :

* Etude des informations 

disponibles,

* Demande d'informations 

complémentaires auprès du 

réclamant ou de tiers autres que 

les assureurs/banques.

Aucun manquement à la convention 

AERAS n'est relevé mais un fait majeur 

suceptible de modifier la position des 

assureurs/banques est identifié.

Saisine des 

assureurs/banques 

(courrier, courriel ou 

téléphone).

Demande de médiation non 

satisfaite.

Courrier de clôture de médiation dans 

lequel il est proposé plusieurs 

réorientations possibles.

Aucun manquement à la convention 

AERAS ni fait majeur susceptible de 

modifier la position des 

assureurs/banques ne sont relevés.

Demande de médiation non 

satisfaite.

Courrier de clôture d'intervention dans 

lequel il est proposé plusieurs 

réorientations possibles.

Demande de médiation 

satisfaite.

Courrier de clôture de médiation à la 

signature du Président de la Commission 

de médiation.

Le levier de médiation est 

confirmé.

Saisine des 

assureurs/banques 

(courrier, courriel ou 

téléphone).

Demande de médiation non 

satisfaite.

Courrier de clôture de médiation dans 

lequel il est proposé plusieurs 

réorientations possibles.

Un fait majeur suceptible de modifier la 

position des assurances/banques (levier 

de médiation) semble exister : demande 

d'informations supplémentaires :  

* Etude des informations disponibles,

* Demande d'informations 

complémentaires auprès du réclamant ou 

de tiers autres que les 

assureurs/banques.

Le levier de médiation 

n'est pas confirmé.

Demande de médiation non 

satisfaite

Courrier de réponse dans lequel il est 

proposé plusieurs réorientations 

possibles.

La demande ne relève pas du 

périmètre AERAS.

Aucun fait majeur susceptible de modifier 

la position des assurances/banques 

n'existe.

Demande de médiation non 

satisfaite.

Courrier de réponse dans lequel il est 

proposé plusieurs réorientations 

possibles.

Légende

Annexe 1 : Processus de traitement des demandes de médiation (ou des autres demandes)

Réception/production d'un courrier/courriel/entretien téléphonique

Demande recevable

Demande 

de 

médiation 

ou autre 

demande 

(courrier, 

courriel).

Si le sujet est complexe : appel à 

l'expertise des membres de la 

Commission de médiation ou du 

médecin référent de la cellule 

AERAS.
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 Annexe 2 
 
 
FOCUS SUR LES DISPOSITIONS DE LA LOI LEMOINE 
 
La loi du 28 février 2022 « pour un accès plus juste, plus simple et plus transparent au marché de 
l’assurance emprunteur » a introduit la possibilité de résilier à tout moment une assurance 
emprunteur. Elle a également introduit deux mesures concernant la Convention AERAS et les 
personnes ayant ou ayant eu un problème grave de santé : 
 

• La loi a supprimé le questionnaire médical pour la souscription d’une assurance emprunteur 
sous deux conditions : (i) si la part assurée sur l’encours cumulé des contrats de crédit n’excède 
pas 200 000 euros ; (ii) si l’échéance de remboursement du crédit intervient avant votre 
soixantième anniversaire. Cette mesure est entrée en vigueur le 1er juin 2022. Ainsi depuis le 
1er juin 2022, vous ne devez fournir aucune information relative à votre état de santé ni réaliser 
aucun examen médical si vous remplissez ces deux conditions. L’absence de questionnaire médical 
concerne les prêts immobiliers visés au point 1 de l’article L. 313-1 du code de la consommation 
et octroyés à des consommateurs pour l’acquisition de biens à usage d’habitation et à usage mixte 
habitation et professionnel. 
  

• Pour les emprunts ne remplissant pas les conditions visées ci-dessus, la loi a introduit un droit à 
l’oubli pour les pathologies cancéreuses et l’hépatite virale C à partir de 5 ans à compter de la 
fin du protocole thérapeutique et en l’absence de rechute. Cette mesure est en vigueur depuis le 
2 mars 2022 pour tous les nouveaux dossiers. Ainsi, aucune information médicale relative à ces 
pathologies ne peut être sollicitée par l’assureur. Le droit à l’oubli concerne, en sus des prêts 
immobiliers déjà mentionnés, les prêts à la consommation affectés ou dédiés, les prêts 
professionnels pour l’acquisition de locaux et/ou de matériels et dont le terme des contrats 
d’assurance intervient avant le 71ème anniversaire de l’emprunteur. [Pour rappel, avant cette loi, 
un droit à l’oubli était fixé à 5 ans après la fin du protocole thérapeutique pour les personnes ayant 
été atteintes d’une pathologie cancéreuse découvert avant l’âge de 21 ans, et un droit à l’oubli 
était fixé à 10 ans après la fin du protocole thérapeutique pour les personnes ayant été atteintes 
par un cancer après l’âge de 21 ans] ; 

  
• La Commission de médiation veille à la bonne application de ces mesures et la Convention AERAS,  

mise à jour et signée en 2023, continue d’être appliquée pour tous les risques aggravés de santé. 
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